
1. ��Identification de 
l’entreprise

Immo Moury SA est une société de 
droit belge créée le 18 juillet 2007 dont 
le siège social est situé à 4430 Ans, 
rue des Anglais 6A, sous le numéro 
d’entreprise 0891 197 002.

Moury Management SA est l’adminis-
trateur unique d’Immo Moury SA.

Les états financiers au 31 mars 
2026 ont été arrêtés par le Conseil 
d’administration de l’administrateur 
unique, la SA Moury Management, le 16 
juin 2026.

L’Assemblée générale ordinaire des 
actionnaires est statutairement prévue 
le 8 septembre 2026.

L’exercice social commence le 1er avril 
et se termine le 31 mars de chaque 
année.

2. �Déclaration 
de conformité

Les états financiers de la société ont 
été établis en utilisant des méthodes 
comptables conformes au référentiel 
IFRS tel qu’exécutés par l’arrêté royal 
du 13 juillet 2014 relatif aux sociétés 
immobilières réglementées (modifié par 
l’Arrêté Royal du 23 avril 2018) et aux 
dispositions légales et réglementaires 
applicables en Belgique.

3. �Résumé 
des règles 
d'évaluation 
applicables 
aux comptes 
statutaires

3.1.	�PRINCIPES DE 
PRÉPARATION DES 

	 ÉTATS FINANCIERS

Les états financiers de la société ont 
été établis selon le principe du coût 
historique, à l’exception des actifs et 
passifs suivants qui sont évalués à leur 
juste valeur: immeubles de placement, 
immeubles de placement détenus 
en vue de la vente, actifs financiers à 
la juste valeur par le biais des autres 
éléments du résultat global et actifs et 
passifs financiers détenus à des fins de 
couverture ou de transaction (notamment 
les produits dérivés).

Les états financiers sont présentés 
en milliers d’euros (EUR) et toutes les 
valeurs sont arrondies au millier le plus 
proche, sauf indication contraire. Les 
chiffres publiés peuvent présenter des 
différences liées aux arrondis

3.2.	�RÉSUMÉ 
	 DES CHANGEMENTS 
	 DANS LES PRINCIPES
	 COMPTABLES

Les nouvelles normes et interprétations 
suivantes ont été appliquées pour la 
période annuelle ouverte à compter du 
1er avril 2025 :

CC Amendements à IAS 21 :  
Effets des variations des cours des 
monnaies étrangères : Absence de 
Convertibilité 

Immo Moury SA n’a pas appliqué les 
nouvelles normes et interprétations 
suivantes qui ont été émises mais qui 
ne sont pas encore applicables pour la 
période annuelle ouverte à compter du 
1er avril 2025 :

CC IFRS 18 - États financiers : 
présentation et informations à 
fournir (applicable pour les périodes 
annuelles ouvertes à compter du 1er 
janvier 2027)

CC IFRS 19 - Filiales n’ayant pas 
d’obligation d’information du public : 
Informations à fournir (applicable 
pour les périodes annuelles 
ouvertes à compter du 1er janvier 
2027 mais non encore adoptée au 
niveau européen)

CC Amendements à IFRS 9 et IFRS 
7 : Classement et évaluation des 
instruments financiers (applicables 
pour les périodes annuelles ouvertes 
à compter du 1er janvier 2026) 

CC Améliorations annuelles – Volume 
11 (applicables pour les périodes 
annuelles ouvertes à compter du 1er 
janvier 2026) 

CC Amendements à IFRS 9 et IFRS 
7 : Contrats faisant référence à 
l’électricité produite à partir de 
sources naturelles (applicables pour 
les périodes annuelles ouvertes à 
compter du 1er janvier 2026) 

CC  Amendements à IAS 21 - Effets des 
variations des cours des monnaies 
étrangères : Conversion en monnaie 
de présentation hyperinflationniste 
(applicable pour les périodes 
annuelles ouvertes à compter du 
1er janvier 2027 mais non encore 
adoptés au niveau européen)

L'adoption de ces normes nouvelles et 
modifiées, à l’exception de la norme 
IFRS 18, devrait avoir un impact limité 
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sur les états financiers de la société lors 
de la première application.

L’IFRS 18 introduit de nouvelles 
exigences pour la présentation dans 
le compte de résultat, incluant des 
sous-totaux spécifiés. De plus, les 
entités doivent classer l’ensemble des 
produits et charges dans l’une des cinq 
catégories du compte de résultat, dont 
les trois premières sont nouvelles :

CC Opérationnel,

CC Investissement,

CC Financement,

CC Impôts sur le résultat,

CC Activités abandonnées,

La norme introduit également de 
nouvelles mesures de gestion 
définies par la direction, des sous-
totaux spécifiques des produits et 
charges, ainsi que de nouvelles 
exigences concernant l’agrégation 
et la désagrégation des informations 
fondées sur les « rôles » identifiés 
des postes dans les états financiers 
primaires (PFS) et les notes.

En outre, certaines modifications 
ont été apportées à IAS 7 – Tableau 
des flux de trésorerie, notamment la 
modification du point de départ pour 
déterminer les flux liés aux activités d’ 
exploitation : passage du résultat au 
résultat opérationnel, et suppression 
de l’ajustement pour les charges/
produits financiers facultatifs. D’autres 
amendements ont également été 
apportés à plusieurs normes.

L’IFRS 18, ainsi que les amendements 
aux autres normes, sont applicables 
pour les périodes de reporting 
commençant le 1er janvier 2027, les 
périodes intermédiaires étant incluses. 
L’IFRS 18 s’applique rétroactivement. 

La Société a procédé à une première 
analyse afin d’identifier tout impact 
potentiel ayant une incidence principale 
sur les états financiers et est arrivée à 
la conclusion que son activité est celle 
d'une société d’investissement dans 
des actifs.

Bien que l’adoption de la norme IFRS 
18 n’ait aucun impact sur le résultat 
net de l’entité, la présentation de ses 
états financiers sera modifiée. L’entité 
analyse actuellement l’impact de l’IFRS 
18 sur ses états financiers, qui sera 
également déterminé par le mis à jour 
du cadre réglementaire (Arrêté Royal 
relatif aux SIR).

3.3. �RECOURS 
	 À DES ESTIMATIONS 
	 ET JUGEMENTS 
	 SIGNIFICATIFS

Dans le cadre de l’établissement de 
ses états financiers, la société est 
appelée à formuler un certain nombre 
de jugements significatifs dans 
l’application des méthodes comptables 
(comme la classification des contrats 
de location et des immeubles de 
placements) et à procéder à un certain 
nombre d’estimations (comme la 
détermination de la juste valeur des 
immeubles de placement et les actifs 
financiers valorisé à la juste valeur 
(prêt Legiapark). Pour formuler ces 
hypothèses, la direction peut se fonder 
sur son expérience, sur l’assistance 
de tiers (notamment les experts 
immobiliers) et sur d’autres facteurs 
jugés pertinents. Les résultats réels 
peuvent différer de ces estimations. 
Le cas échéant, ces dernières sont 
régulièrement révisées et modifiées en 
conséquence.
 

Méthode d’évaluation des immeubles 
de placement appliquée par l’expert 
immobilier Cushman & Wakefield

Cushman & Wakefield se base, pour 
ses valorisations, sur leur expérience 
du marché, les transactions connues 
et les données observables dont ils 
disposent. L’analyse se fait au cas par 
cas au niveau de chaque immeuble.

Toutes les évaluations sont des opi- 
nions professionnelles sur une base 
déterminée associées à des hypothèses 
appropriées. Une évaluation se conçoit 
comme une meilleure estimation de 
va- leur fondée sur un certain nombre 
de paramètres, points de comparaison 
et ten- dances du marché. Si certains 
éléments mentionnés ci-dessus ne 
sont pas (ou peu) disponibles, un 
certain degré de subjectivité pourrait 
inévitablement inter- venir d'un cas à 
l'autre.

La méthode d’évaluation appliquée par 
les experts immobiliers reste identique. 
Elle est explicitée en détail dans le 
présent rapport. De plus, une analyse 
de sensibilité des évaluations est reprise 
en note 21 dans les états financiers.

3.4. ��PRINCIPES DE  
CONSOLIDATION – 
FILIALES

Au 31 mars 2026, Immo Moury n’a le 
contrôle d’aucune filiale et il n’y a dès 
lors pas lieu de préparer de comptes 
consolidés. Pour rappel, la filiale, Les 
Portes de Liège, a été fusionnée par 
absorption avec effet au 1er janvier 2023.

Les seuls comptes consolidés préparés 
par Immo Moury ont été les comptes 
consolidés arrêtés au 31 mars 2022.
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3.5. IMMEUBLES 
	 DE PLACEMENT

Un immeuble de placement est un bien 
immobilier détenu pour en retirer des 
loyers et/ou en valoriser le capital et non 
pas pour la production ou la fourniture 
de biens ou de services, à des fins 
administratives ou pour le vendre dans 
le cadre de l’activité ordinaire.

Comptabilisation initiale
VALEUR D’ACQUISITION

Les immeubles de placement sont 
initialement comptabilisés à leur 
valeur d’acquisition. Les commissions, 
les frais d’acte, les indemnités de 
remploi, les frais de mainlevée des 
financements des sociétés absorbées 
et autres frais liés à l’opération sont 
considérés comme faisant partie du prix 
d’acquisition et sont portés en compte à 
l’actif de l’état de la situation financière.

COMPTABILISATION 
DES TRAVAUX (DÉPENSES 
ULTÉRIEURES)

Les travaux sur immeubles qui sont 
à charge de la société sont traités 
comptablement de deux manières 
distinctes selon leur nature. Les 
dépenses relatives aux travaux 
d’entretien et de réparation qui n’ajoutent 
pas de fonctionnalité supplémentaire 
ni ne rehaussent le niveau de confort 
de l’immeuble sont comptabilisées en 
charges. Sont par contre portés à l’actif 
de l’état de la situation financière les 
frais relatifs à deux types de travaux :

CC Les rénovations lourdes : celles-ci 
consistent en une reconstruction 
quasi complète de l’immeuble avec, 
le plus souvent, une réutilisation du 
gros œuvre existant et l’application 
des techniques du bâtiment les 
plus modernes. Au terme d’une 
telle rénovation lourde, l’immeuble 
peut être considéré comme neuf 

et il est repris comme tel dans les 
présentations du patrimoine.

CC Les aménagements : il s’agit de 
travaux occasionnels qui ajoutent 
une fonctionnalité à l’immeuble ou 
relèvent significativement son niveau 
de confort et, dès lors, rendent 
possible une augmentation du loyer 
et donc de la valeur locative estimée.
Les frais relatifs à ces travaux 
sont également portés à l’actif 
de l’état de la situation financière 
pour le motif et dans la mesure où 
l’expert reconnaît normalement une 
appréciation due à concurrence de 
la valeur de l’immeuble.

Évaluations postérieures
JUSTE VALEUR

Conformément à la norme IAS 40, 
la société applique le modèle de 
juste valeur pour ses immeubles de 
placement.

Les immeubles en portefeuille ou 
qui entrent dans le portefeuille par 
acquisition à titre onéreux ou par voie 
d’apport sont valorisés à la juste valeur 
par un expert immobilier indépendant.

La juste valeur d’un immeuble corres-
pond à sa valeur d’investissement, 
à savoir sa valeur droits d’enregis-
trement et autres frais de transaction 
inclus (aussi appelée "valeur actes-en-
mains") telle que calculée par l’expert 
indépendant, de laquelle est déduit un 
abattement forfaitaire de 2,5 % pour les 
immeubles d’une valeur d’investisse-
ment supérieure à 2,5 millions € et de 
10 % ou 12,5 %, selon la Région, pour 
les immeubles d’une valeur d’investis-
sement inférieure à 2,5 millions €. Ce 
taux d’abattement de 2,5  % résulte 
d’une analyse par les experts indé-
pendants d’un grand nombre de tran-
sactions observées dans le marché, 
et représente la moyenne des frais de 

transaction effectivement payés lors de 
ces transactions. La dernière analyse a 
été réalisée en 2025 et a fait l'objet d'un 
communiqué par BE-REIT le 9 juillet 
2025, accessible sur leur site internet 
www.be-reit.be.

La valeur d’investissement correspond 
à la valeur la plus probable pouvant 
être obtenue sur le marché dans les 
conditions de vente et de concurrence 
normales entre parties consentantes et 
bien informées, avant déduction des 
frais de cession.
La valeur comptable des immeubles 
dans les états financiers d’Immo 
Moury correspond à la juste valeur telle 
que calculée par l’expert immobilier 
indépendant.

TRAITEMENT DES 
DIFFÉRENCES LORS DE 
L’ENTRÉE EN PORTEFEUILLE

Si l’évaluation de la juste valeur des 
immeubles de placement déterminée 
par l’expert conduit à une valeur diffé- 
rente de la valeur d’acquisition (incluant 
les frais d’acquisition), la différence est 
comptabilisée dans le compte de résul- 
tat en "Variation de la juste valeur des 
immeubles de placement".

ÉVALUATIONS PÉRIODIQUES

Les experts actualisent le calcul de 
la juste valeur des biens immobiliers 
à la fin de chaque trimestre sur 
base de l’évolution du marché et 
des caractéristiques propres des 
biens immobiliers concernés. Cette 
actualisation est effectuée immeuble 
par immeuble et porte sur l’ensemble 
du portefeuille de biens immobiliers 
détenus par la société.

É T A T S  F I N A N C I E R S

61



COMPTABILISATION DES 
MUTATIONS DE JUSTE VALEUR

Les mutations de juste valeur des 
biens immeubles, telles que fixées par 
l’expert, sont exprimées chaque fois 
que l’inventaire est établi. Elles sont 
comptabilisées dans l‘état du résultat 
global en "Variation de la juste valeur 
des immeubles de placement".

RÉALISATION D’IMMEUBLE 
DE PLACEMENT

Lors de la vente d’un immeuble de 
placement, la plus-value réalisée est 
comptabilisée dans l‘état du résultat 
global de l’exercice en "Résultat sur 
vente d’immeuble de placement".

Pour les immeubles acquis avant le 1er 
avril 2017, les droits de mutation ont 
été directement comptabilisés en fonds 
propres dans les réserves. En cas de 
vente, les droits de mutation correspon- 
dants sont recyclés dans le compte de 
résultat en "Variation de la juste valeur 
des immeubles de placement".

Pour les immeubles acquis après le 1er 
avril 2017, comme les droits de mutation 
ont été comptabilisés en compte de 
résultat au moment de l’acquisition, 
il n’y a plus d’impact lié au droit de 
mutation lors de la vente.

ACTIFS DÉTENUS 
EN VUE DE VENTE

Les actifs détenus en vue de vente se 
rapportent à des biens immobiliers dont 
la valeur comptable sera réalisée lors 
de la transaction de la vente et non par 
son utilisation prolongée. Un immeuble 
de placement est considéré comme 
détenu en vue de la vente s’il répond 
aux critères définis dans l’IFRS 5.

Les immeubles de placements détenus 
en vue de la vente sont présentés 
séparément au bilan et à une valeur 
correspondant à leur juste valeur.

PROJETS DE DÉVELOPPEMENT

Les biens immobiliers en construction, 
en transformation ou en cours 
d’agrandissement sont classifiés en 
projets de développement et évalués 
à leur juste valeur jusqu’à ce que la 
construction ou le développement 
soit achevé. À ce moment, ils sont 
reclassifiés et comptabilisés comme 
immeubles disponibles à la location.

Tous les coûts directement liés à 
l’acquisition et à la construction, et toutes 
les dépenses d’investissement ultérieur 
qualifiées de coûts d’acquisition sont 
capitalisés.

3.6. ��AUTRES 
IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES

Les autres immobilisations corporelles 
comprennent les éléments corporels 
détenus pour être utilisés à des fins 
administratives dont on s’attend à 
ce qu’ils soient utilisés sur plus d’un 
exercice.

Les autres immobilisations corporelles 
sont reprises à leur coût d’acquisition 
historique diminué des amortissements 
cumulés et des éventuelles déprécia-
tions de valeur. Le coût historique inclut 
le prix d’achat d’origine et les coûts ac-
cessoires directs comme par exemple 
les taxes non recouvrables, les frais 
d’installation ou le transport.

Les dépenses ultérieures éventuelles 
ne sont portées à l’actif que si elles 
permettent d’augmenter les avantages 
économiques futurs générés par l’im-
mobilisation corporelle. Les frais de ré-

paration et d’entretien qui ne permettent 
pas d’augmenter les avantages écono-
miques futurs de l’actif auquel ils ont 
trait, ou les dépenses effectuées afin de 
maintenir les avantages futurs attendus 
du niveau normal de performance sont 
comptabilisés directement en charges. 
Par contre, les dépenses de remplace-
ment des composants essentiels sont 
comptabilisées comme immobilisations 
dès que les critères définissant les élé-
ments d’actif sont rencontrés.

Les amortissements sont pratiqués 
selon la méthode linéaire prorata 
temporis sur base d’une estimation de 
la durée d’utilité de l’immobilisation en 
question.

Lors de chaque clôture, la société 
procède à une analyse des autres 
immobilisations corporelles et de leur 
valeur résiduelle.

Les amortissements sont pratiqués sur 
base de la méthode linéaire aux taux 
suivants et en tenant compte de valeurs 
résiduelles nulles en fonction de la 
nature des immobilisations :

Taux
Valeur 

résiduelle

Mobilier et matériel roulant 25 % 0 %

Matériel informatique 33 % 0 %

Autres immobilisations 
corporelles

20 % 0 %

L’amortissement est calculé dès le 
moment où l’actif est disponible à 
l’emploi.

Les valeurs comptables des 
immobilisations corporelles sont 
revues pour dépréciation lorsque des 
évènements ou des changements 
indiquent que la valeur comptable 
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pourrait ne pas être recouvrable. S’il 
existe un quelconque indice de cette 
nature et si les valeurs comptables 
excèdent la valeur recouvrable estimée, 
les actifs ou les unités génératrices de 
trésorerie sont dépréciées pour être 
ramenés à leur valeur recouvrable. Les 
pertes de valeurs sont enregistrées 
dans l’état du résultat global.

Une immobilisation corporelle n’est 
plus reconnue en comptabilité dès 
sa cession ou dès qu’aucun bénéfice 
économique futur n’est plus attendu du 
bien. Tout gain ou perte généré lors de 
la cession (calculé comme la différence 
entre le prix de cession et la valeur nette 
comptable de l’élément) est reconnu au 
cours de l’exercice durant lequel il a été 
cédé.

3.7. PRODUITS

Les produits incluent les produits 
locatifs bruts et les produits résultant 
des services et de la gestion des 
immeubles et sont évalués à la juste 
valeur de la contrepartie reçue. Les 
gratuités locatives et les incentives 
accordés aux clients sont reconnus en 
déduction des produits locatifs sur la 
durée du contrat de bail (celle-ci étant 
définie comme la période entre la date 
d’entrée en vigueur et la première date 
de résiliation du contrat).

3.8.	ACTIFS FINANCIERS 

a. Instruments financiers dérivés

Les instruments financiers de couverture 
de taux intérêts contractés par Immo 
Moury ne répondent pas aux critères 
de la comptabilité de couverture. Par 
conséquent, conformément à IFRS 9, 
ces instruments financiers dérivés sont 
comptabilisés à leur juste valeur à la 
date à laquelle les contrats de dérivés 
sont conclus et sont ensuite réévalués 

à leur juste valeur aux dates de clôture 
suivantes. Les changements de juste 
valeur y relatifs sont enregistrés en 
résultat.

b. Actifs financiers

Les actifs financiers correspondant 
aux titres dans d'autres sociétés 
immobilières réglementées sont évalués 
à la juste valeur. Les mutations de 
juste valeur sont comptabilisées dans 
les autres éléments du résultat global 
et dans une réserve spécifique des 
capitaux (Rubrique "Variation de la juste 
valeur d’actifs et passifs financiers"). En 
cas de vente des titres, les variations 
de juste valeur sont transférées dans 
une autre réserve des capitaux propres. 
Le traitement du dividende obtenu de 
ces actifs financiers est détaillé dans le 
point 16.

L'actif financier est valorisé à sa juste 
valeur par le biais du compte de 
résultat quand les flux de trésorerie ne 
correspondent pas uniquement aux 
remboursements du principal et aux 
versements des intérêts. Ceci est le 
cas des actions détenues dans la FIIS 
depuis juillet 2021 avec une option 
croisée d'achat/vente.

Les créances sont évaluées à leur 
coût amorti. Des pertes de valeur sont 
actées selon la méthode simplifiée de 
dépréciation des pertes attendues, 
conformément à la norme IFRS 9.

c. Passifs financiers

Les dettes financières (emprunts, 
dettes de location de financement, 
dettes commerciales) sont exprimées à 
leur coût amorti à la date de clôture de 
l’exercice. 

3.9.	 RÉSULTAT SUR 
	 LE PORTEFEUILLE

Un produit est comptabilisé lorsque le 
montant du produit peut être évalué de 
façon fiable et qu’il est probable que les 
avantages économiques associés à la 
transaction iront à l’entreprise.

Profit ou perte sur la vente d’immeubles 
de placement

Le résultat de la vente d’un immeuble 
de placement représente la différence 
entre le produit de la vente, net de 
frais de transaction, et la dernière juste 
valeur de l’immeuble vendu.

Le résultat est réalisé au moment du 
transfert des risques et avantages et est 
présenté dans la rubrique "résultat sur 
vente d’immeubles de placement".

Évaluation à la juste valeur des 
immeubles de placement 

Les variations négatives et positives 
de la juste valeur sont toutes incluses 
dans l’état du résultat global dans la 
rubrique "variation de la juste valeur des 
immeubles de placement".

3.10. �GRATUITÉS LOCATIVES 
ET LES INCENTIVES 
ACCORDÉS

Les gratuités locatives et les incentives 
accordés aux clients sont reconnus en 
charges sur la durée du contrat de bail 
(celle-ci étant définie comme la période 
entre la date d’entrée en vigueur et la 
première date de résiliation du contrat) 
avec en contrepartie un actif en compte 
de régularisation "charges à reporter".

Lorsque les experts évaluateurs 
indépendants procèdent à l’estimation 
de la valeur des immeubles sur base 
de la méthode des cash flows futurs 
actualisés, ils incluent dans ces valeurs 
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la totalité des loyers encore à percevoir. 
Par conséquent, le compte de 
régularisation dont question ci-dessus 
fait double emploi avec la part de la 
valeur des immeubles qui représente 
des loyers promérités déjà reconnus en 
compte de résultats mais non échus. 
Aussi, dans un second temps, pour 
éviter ce double comptage, le montant 
figurant en comptes de régularisation 
est extourné par une prise en charge 
dans la rubrique ‘Autre résultat sur 
portefeuille’. Passée la date de la 
première option de résiliation, aucune 
charge n’est donc plus à prendre en 
compte de résultats, comme c’eut été le 
cas sans cette extourne. Il résulte de ce 
qui précède que le résultat d’exploitation 
avant résultat sur portefeuille reflète les 
loyers étalés sur la période ferme du 
bail, tandis que le résultat net reflète les 
loyers à dater et au fur et à mesure de 
leur encaissement.

3.11. RÉSULTAT FINANCIER

Dividendes perçus des titres SIR en 
portefeuille

Conformément à IFRS 9 et au choix de 
la Société, les titres SIR sont des actifs 
financiers valorisés à la juste valeur par 
le biais des autres éléments du résultat 
global.

Toutefois, au sens de l’article 2,5°, iv 
de la loi du 12 mai 2014 relatives aux 
sociétés immobilières réglementées, 
les titres d’autres SIR correspondent 
à des biens immobiliers et font partie 
intégrante du portefeuille immobilier 
d’Immo Moury.

Les dividendes perçus des titres SIR 
en portefeuille sont portés dans la 
rubrique "Produits financiers" vu qu’ils 
proviennent d’actifs financiers.

3.12. EXIT TAX

L’exit tax est la taxe sur la plus-value 
résultant de l’agrément d’une société 
belge comme SIR ou de la fusion d’une 
société n’ayant pas un statut fiscal 
identique à celui de la Société.

Lorsque la société qui ne dispose pas 
du statut de SIR mais qui est éligible à 
ce régime, entre pour la première fois 
dans le périmètre de consolidation 
d’Immo Moury, une provision pour exit 
tax est enregistrée. Tout ajustement à 
ce passif d’exit tax est reconnu dans 
le compte de résultat. Cette taxe sera 
payée lorsque la société sera fusionnée 
avec Immo Moury. Lorsque la fusion, la 
provision se transforme en dette et toute 
différence est également reconnue 
dans le compte de résultat.

3.13. DIVIDENDES

Les dividendes proposés par le Conseil 
d’administration de l’administrateur 
unique ne sont pas enregistrés en dettes 
dans les états financiers tant qu’ils n’ont 
pas été approuvés par les actionnaires 
lors de l’Assemblée générale ordinaire. 

3.14. RÉSULTAT PAR ACTION

Le résultat de base par action est calculé 
sur base du nombre moyen pondéré 
d’actions ordinaires en circulation 
durant l’exercice hors actions propres.

Le résultat dilué par action est calculé 
sur base du nombre moyen d’actions 
ordinaires en circulation durant l’exercice 
plus l’effet dilutif potentiel des warrants 
et "Stock-options" en circulation durant 
la période hors actions propres.
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